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OUJOURS des adrefles nombreufes &  des dons patrio­
tiques de routes les parties du royaume.

L ’affaire de Marreille, quia déjà pris im temps confidé- 
rable &  précieux , a occupé toute la féance; MM. Mairn 
&  de Mirabeau font les feuls qui aient été entendus. Le 
premier n’a employé que des moyens oratoires ; le fécond 
l’a réfuté fur deuxfaits piincipaux, & a  demandé fi celui 
qui avoir été rapporteur de cette affaire pouvoir devenir le 
dcfenfeur de l’une des parties. 11 à employé dans cette dif- 
cuffion quelques expreflîons très-énergiques contre M. l’abbé, 
ce qui a engagé M. de Montlaufier à demander que M. de 
Mirabeau fût rappellé à l’ordre. Cette réclamation a excité 
un inflant quelque fermentation dans l’sffemblée; mais 
l’orateur a donné les motifs des exprefiions qu'il avoit em­
ployées , &  l’affemblée a renvoyé à jeudi foir pour déli­
bérer fur le décret propofé par le comité des rapports. 
Noiis donnerons alors une analyfe de l’excelieni rapport 
què M. Brevet de Beaujour a feit fur cette aëaire.

Séance déhier.
Un membre a repréfeaté que les cinq articles décrétés 
^oke F J/ , E  «
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à h  ftance précédente fur les péages, devant êtreînftrés 
dans le titre a du décret fur rabolltion de la féodalité , 
avant l’article qui porte que ces décrets auront leur exé­
cution du jour de la pubUcadon des. lettres-patentes du 
mois-de novembre, il ferttbleroit s’enfuivteque ceus qui 
percevoient ces-droits de péage &  de minage fe trouve- 
roient obligés à refticuer ce qu’ils ont perçu depuis 
lettres-patentes i ce qui n’a pas été dans l’intention de l af- 
femblèe.Il a propolé en conftquance d’ajouter a ces cinq 
articles, qn’ils n’auroient d’exécution que du jour de la 
publication ; ce qui a été adopté fans reclamauon.

Un député d u Cambrefis a demandé, qu’atix arncks déjà
décrétés en faveur de U liberté du commerce, il en fût 
ajouté encore deux : l’un , général, pour ordonner que les 
marchés foient libres, de manière que l’on puiffe, lorfque 
l ’on y  aura porté fes grains, les remporter s’ils ne font 
pas vendus; l'autre, pardculier, pour que les négocians 
&  1m  attéliers du Cambrefis, ainfi que ceux d’Artois, de 
Flandre &  de Hainaut, puiflem charger toute efpèce de 
marchandife à Coudé, &  même dans les Pays-Bas, fan* 
être fournis à aucun péage pour la navigation fur les ri­
vières &  les canaux de cette province.

Cette réclamation a été renvoyée au comité de com- 
jnerce &  d’agriculture.

M. Bouche a expofé à l’affcmbVée , que fuivant l’ancien 
régime, les confuls &  alTeffeurs d’Aix ètoient en même- 
temps procurtuTs du. pays ; mais que depuis la formation 
d e  la nouvelle municipalité , les anciens conftils g u  

aifeffeurs fe fegardoient comme dépouillés de fes fonc­
tions ; tandis que de leur côté, les nouveaux officiers mu­
nicipaux croyoïent que les décrets de l’affemblée lesèloi- 
etütentde toute fonaion adminiftrative , ce qui 
blie- différoit à s’expliquer fur ce fe ii, ) laiffcroient la Pro-;
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vence fans adminiftratlon jufqu’au moment oii les départ 
temens {croient formés.

Pour parer à cei inconvénient, l’affsmbléea décrété que 
les anciens confuls &  afleffeuts d’Aix , procureurs du pays, 
comifmeroient d’adminiftrer la Provence jufqu’à là for­
mation des dépattemens.

L ’ordre du jour foumettoit à la difcuflion les trois ar­
ticles propofés par le comité féodal, pour être ajoutés aa 
titre a du décret des droits fupprimés fans indemnité.

Le premier article qui avoir déjà donné lieu à une courte 
difcuflion à la fin de la pécédenie lèauce, fur l’indeninité 
qtijlpoiirroit êtrcîprérendue par ceux qui avoîent acquis des 
droits fupprimés, a été fuivi d’un article additionnel que 
M. Merlin a ptéfenté, concernant les partages feits entre 
héritiers &  légitimaires depuis 30 ans.

A  la précédente fèanee , M. de Marguerittes avoît 
préfenté le tableau des inconvéniens qui réfultoient des- 
décrets fur les droits féodaux &  fur les péages, dans les 
familles qui avoient fait entrer ces fortes de biens dans 
leur partage.

M. d’Efprémcnil avoir appuyé la demande de M. de 
Marguerittes ; il penfoit que dès que l’on avoir acquis 
une propriété en vertu d’une lo i , que l’on en avoir joui 
en vertu de cette loi, il éroit impofllble de détruire ces 
propriétés fans indemnité, u Je  jouiflôis depuis des fiècles 
difoii-il, &  j’étois à l’abri de la loi ; ce n’eft pas l’invalion 
qui me dépolséde, c’eft votre loi nouvelle; ôiez-nioidonc les 
charges quevous m'avei laiflées en vertu des loix anciennes ».

« Je  penfe, a répondu M. Alexandre de Lameth, que 
les articles fournis à votre délibération méritent un fèrieox 
examen ;  mais je ne puis me refufer à feire quelque ré-, 
poule aux argumens de M. Defprèménilf II- vous a dit 
qu’un revenu quelconque aoqui» aomaie une propriété,

£  e a
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• «e t.« vo it être fupprmè fans indemnité ; mais jofefetv^

.C n e  les fois qu un individu a fait une acqu.fn.on 
que toutes les ^  ^ été fubordonnéer z  ; rpoZ 1. d e . . .

que les exemptions d’impôts, que les droits fei- 
pnetQS , que e P main-mortes ,  par exemple , 
gueariaux q u e l^ ^ ^ ^ ^  les terres comme des propriétés; 
avoient été vendus av main-mortes
mais qu’il ne s’enfuivoit pas ^

-  . îiflVnï être fupprimées fans indemnité , ûe me -i

Du moment que les mêmes articles

sr;? f: d ts"
O o i f f - e  des pertes éprouvées par ;

pour, fur leur rapport, être pris le parti qui paro.tm

^’ sanrdoaÎ'fûpptlm er fans indemnité des droits aulU 
o d L x  que les main-mortes , les fervinides perfonneUes 
&  les péages, fans charges, ce n’cft pas attaquer les pr -  
priètés ; mais peut-être il ne feroit pas indigne d une grande 
L tio n  qui établit à la fois la liberté des perfonnes &  d s 
terres, de donner des efpérances aux citoyens^ dont la 
rigueur de la loi diminue les revenus. Des aÜes légitimés, 
ou une longue poffeffion. les avoient confacrés en quel­
que forte • &  en circulant dans' le commerce , en paflant 
de famille en famille, le vice de leur origine ayoït du
néceffairement s’affoiblir.

Comme ce n’ètoit pas le moment de préfçqtcr ces cob-
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iîdéradons d’intérêt public &  d’hiunanité on a repris l’ordrè 
du jour. MM. Vernières, Goupille de Préfdd &  Biofat, 
en foutenant les articles du comité, ont fait quelques légers 
amendemens, à la fuite defquels l’article a été déerété en 
ces termes :

A r t i c l e  p r e m i e r .
11 ne pourra être prétendu, par les perfonnes qui ont 

ci-devant acquis de particuliers, par vente ou autre titre 
équipolent à verre, aucuns droits abolis par k  préfent dé­
cret, aucune indeinnité ni reftiiution de prix; &  à l’égard 
de ceux defdits droits qui cm été acquis du domaine de 
l’état, il ne pourra être exigé par les acquéreurs d’autre 
indemnité que la reftitution de leur finance , ou autres 
objets ou biens par eux cédés à l'état.

M. Merlin a prtqDofé de fon chef un article additionnel, 
concernant le partage des familles, conçu en egs termes :

K Les héritiers &  lègitimaires, dans les lots defquels il 
feroil échu depuis 30 ans aucuns defdits droits, pourront, 
dans le terme d’un an , à compter de la publication du pre- 
fent décret, fe pourvoir en garantie de partage entre leurs 
cohéritiers ou lègitimaires. h

(c On a voulu afi'imiler, a dit M. Merlin, le contrat de par­
tage &  celui de vente; cependant, combien de différence 
entr’eux ! L’acheteur efl le maître d’acheter ; c’eft à lui d’exa­
miner les rifques &  les événemens qu’il peut courir : celui 
qui partage u’eft pas ie maître de refufer ce qui lut revient ; 
celui qui a acquis une banalité, a du favolr ( parce qtte 
perfonne n’çft cenfé ignorer les lois ) que les droits em­
preints de fervitude pouvoient être abolis ; il a dû con- 
neîtrÇ les rifques; il les a courus, il doit les fupporter, H 
n’ en eft pas de même dans le partage ;• ceux qui l’ont fait, 
ent dû prendre ce qu’il y  avoit dans la roaffe. Comme la 
^onne foi &  l’égalité font la bafe de ces aftes, les évé-
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Béniens &  les rifqties doivent être égauj pour tous les 
copartageans. »

Après une affèz longue difcuffion , MM. Tronchet &  
Prieur ont demandé que cet article additionnel fût ajour­
né &  renvoyé au comité féodal, ce qui a été adopté.

On a décrété l’article 1 1 , fans s’arrêter aux amende- 
niens propofés par M. Lanjuinais &  M. de Richicr. Le 
yoici :

A r t . I I .
Il R  fera libre aux fermiers qui ont ci-devant pris à bail 

aucuns des mêmes droits, fans mélange d’autres biens ou 
de droits confervès jufqu’au rachat , de remettre leurs 
ta u x ; &  dans ce cas, ils ne pourront prétendre à la 
charge des bailleurs d’autres indemnité que la reflitu- 
rion des pots-de-vîn , &  la décharge des loyers ou fer­
mage au prorata de la non-jouiffance, caufèe par la fup- 
preflion defdits droits.

» Quant à ceux qui ont pris à bail aucuns droits abolis j 
conjointement avec d’autres biens ou avec des droits ra- 
chetables, ils pourront feulement demander une rédiiSion 
de leurs pots-de-vin &  fermage , &  proportionnée à la 
quotité des objets frappés de fupprefiion. «
' L ’article lU  a été adopté fans réclamation en ces termes :

» Les preneurs à rente d’aucuns droits abolis ne pour­
ront pareillement demander qu’une réduélion proportion­
nelle des redevances dont ils font chargés, lorfque le» baux 
contiendront, outre les droits abolis, des bâtimen», im­
meubles , ou autres droits dont la propriété eft confervèe 
ou qui font fîmplement racheiables ; &  dans le cas où les 
baux à rente ne comprendroient que de» droits abolis» 
les preneurs feroient feulement déchargés des rentes, fans 
pouvoir prétendre aucune indemnité ni reftitution de d«r 
Q.iers d'entrée, n
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M. le préfident a annoncé une lettre du minière Se la 

marine concernant les colonies ; la voici,

Pàiris f  le 16  mars ij^ o .

M o n s i e V r  l e  Pr é s i d e n t ,

Le rei m’ordonne de vous adreffer un apperçu rrès- 
fuccincl des poffeflions qui appartiennent à la France dans 
les autres parties du inonde. II croit abfolument nécefTaire 
que raflemblé nationale fixe , au moins provifoiremenr, 
(  dans les inftniéUons qu’elle a décrétés d’y  envoyer ) l’é­
tendue de chaque colonie , qu’elle détermine ce qui doit 
être annexé ou féparé, qu’elle indique les lieux qu’il con­
vient de ne regarder que comme de fimples comptoirs 
&  qu’elle afiîgne la règle qui doit être fuivie relativement 
à ce dernier genre de pofleiTion.

» Il paroît d’autant plus indifpenfable de donner à l’af- 
fiembiée nationale des édaircifiemens for cet objet nouveau, 
&  de la prier de faire connoître fes principes pour s’y  
conformer ; que plufîeurs de nos colonies n’ayant point en- 
cote envoyé des députés, &  n’étant en aucune manière 
repréfentées, perfonne ne fe trouve fondé à lui expofer 
leur vœ u, &  à provoquer ce qu’exigent leurs intérêts.

Colonies occidentales,
I 1®. La France poffède au fud de l’iflc de Terre-Neuve 

les ifles peu conftdérables de Miquelon , &  celle de Saint- 
Pierre , plus petite encore. Le fol n’y  eft pas fertile ; il 
n’y  réfide que trcs-p9b d’Européens, qui a attiré &  fixé 
la pêche de la morue.

a®. On a toujours annexé ce qui nous appartient dans. 
Saint-Domingue , même les ifles fous le vent qui fe trou­
vent près de fes côtes. Les principales font la Tortue ,  
l’ifle Avache &  la G onave, plus vafte que les deux pré­
cédentes, mais iufqu'à ce jour inhabitée-.
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5®. Les Ifles de Sainte-Marie, Galante, la Dérivade ont 
été confidérées comme incorporées à la Guadeloupe, dont 
elle ne font réellement féparées que par un trajet de 
mer très-court. On a même réuni par des vues d’adminif- 
iration , à ce grouppe d’iües, la portion podédèe par la 
France, de la très-pctiie ille de Sriiit-Martin, quoique 
diftante d’environ trente lieues.

4°. Sainte-Lucie , féparée par un canal de huit ou dix 
lieux de la Maruniqiie, a dû }ufqii’à ce jour envoyer fçs 
députés à l’aflcmblée coloniale de cette ifle.

5°. Tabago efl régie encore par des loix angkiifes, &  
a toujours eu une aflembUe coloniale diftinéle.

6®. L'ifle de Cayenne n’a jamais été, &  paroît ne devoir 
pas être féparée de ce que nous pofiedoas dans le con­
tinent voifin de la Guyanne.

PoJfeJJîon fur la cèle occidentale de Pj^fngue,
Le Sénégal, l’ifle Saint-Lotiis, entourée par le flejive 

qui baigne cette contrée. Celle de Corée, près du Cap- 
V erd , nos èiaHiffemens à Juda, &  fur d’autres points 
de la côte, ne font véritablement que des comptoirs defti- 
nés à nous faciliter la traite des nègres, celle de la 
gnmitie, des dents d’è èphant, &c. Très-peu d'européens, 
&  même des hommes de couleur libres y  réficlent.

Jjlc fiiùéis au-delà du cap de Bonne-Efpérance.
L’Ifle-de-France &  celle de Bourbon dans l’océan in­

dien , à l’tm-fl de Madagafcar, font diftinfles l’une de l’autre 
d’environ ciuquiinie à foixante litues. Quoique les pro- 
duélious de leur fol ne füurniflent pas à la métropole 
l ’abondance des denrées coloniales qui y  afflue de nos 
Antilles, CCS deux poflcflïon ont un autre genre oint- 
portance, &  offrent fpécialement une retraite nécelTinre 
à nos navigateurs qui veulent commercer dans linde &  
à la Cliine. . . .
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Il n’y  a point eu jufqu’à ce jour d’aflcmblée coloniali? 

dans ces ifles.
PaJfcJJîons dans h  continent de l ’j4[ie.

Le dernier traité nous donne la fcuveraineté de Pon­
dichéry, de Cârlcal, d’Yanuon fur la côte de Coronien- 
del, de Mahé fur celle de Malabar , &  de Chandernagor 
fur les rives du Gange. Quelques aidées ou villages font 
annexées à ces cheft-lieux épars &  féparés par de grandes 
diflances.

Des cocfidérations politiques &  militaires, Viinpoffibilhé 
de défendre au commencement d’une guerre des points 
Bufii éloignés de tout fecours, l’expérience qui nous a plqs 
d’une fois appris que Pondichéry même ne pouvoit ds:- 
venir une bonne place , la certitude qu’elle nous feroit en­
levée par les Anglois ( q«i entretiennent 8o mille hommes 
de troupes dans l’Inde) dès les premières hoflilités &  avant 
même qu’on pût en apprendre lefiége; ces confidèrations, 
dis-je, avoient fait prendre au roi depuis long -  tems la 
réfolution d’en retirer les troupes, rartillerie , &  de ne 
regarder déformais les poiïeflions que comme des comptolis 
utiles à notre commerce. L’évacuation de nos forces mi­
litaires a été faite, mais il refte dans ces diverlès villes 
maritimes, &  fpécialeraent à Pondichéry, des habitans dq 
race européenne &  indienne , enforte que, relativement 
à la population, on ne peut les comparer aux comptolis 
que nous avons fur la côte occidentale de l ’Afrique.

Cet expofé très-rapide, ou plutôt cette fimple énumé­
ration des colonies &  des comptoirs François , paroirront 
peut-être infiÆfans é l’alTerabiée nationale. Si elle défue 
des détails plus étendus, je fuis prêt à les fournir ;  mais 
il eft d’autant plus néceflaire qu’elle faÛe connoîirc les 
principes fur ce qui doit avoir lieu relativement à chacune 
de CW poifèlTions éloignées, qu’il n’en eft que quatre où
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51 ait jamais été tenu des alTemblées coloniales j Sajttt- 
Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, Tabago. Les 
autres n’ayant en ce moinent aucun moyen d’exprimer leur 
vœ u, peuvent néanmoins défirer qu’il foit appofé aufll des 
modifications à leur ancien régime, &  ont les inèraes 
droits pour l’obtenir.

Je  fuis avec refpeû, &c.
S'i^né, de la Luzerne.

Cette lettre a été renvoyée su comité des Colonies, qui 
s’occupe de l’infiruSion &  de la forme de convocation 
qui doit leur être envoyée.

M. Ricard, député de Caftres, a commencé la leélure 
d’un rapport fur le droit de chaffe ; mais cette lefture a 
été interrompue par plufieurs membres du comité féodal, 
qui ont demandé que les attides du décret fuffent de 
Bouveau difcutés dans le comité avant d’èire préfeniés 
à  l’aflemblée ; ce qui a été ordonné.

Une députation de la commune de Paris a été reçue 
à  la barre ; elle venoit défigner,  en exécution des décret^ 
de l’affemblée, les maifons religieufes qui pouvoient être 
aliénées dans la ville de P^ris. M. Bailli a porté la parole , 
&  fon difeours a été fort applaudi, fur-tout dans la 
dernière partie où il a préfemé des moyens pour ranimer 
le crédit, la confiance publique, &  la circulation du nu­
méraire.

«1 Nous ne voyons, difoii-il, qu’un moyen de concilier 
les diverfes oppoficions, c’eft que l’afTemblee nationale 
fefle foriir de ' fa main ces biens qu’elle a déclarés à la 
difpofition de la nation , &  les remettre dans une main 
étrangère ; c’eft qu’elle propofe aux municipalités confi- 
dérables , &  qui ont un crédit qui leur eft propre dache- 
ter en maflë &  en quelque forte fiaivem ent, les biens 
«ccléûafliques qui font à. leur bienfeancei les obligations

t«

di
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de ces iminlclpalités deviendront des effets qui pourront 
être mis dans ia circulation , &  fubft'mieront au crédit pu­
blic un crédit intermédiaire qui offre à l’inquiétude des 
sûretés d’un genre ordinaire &  mieux connu.. . . L’affem- 
blée nationale a décrété qu’il feroit vendu pour 4C0 mil­
lions des biens du domaine &  du clergé. Ces aflignats 
n’ont pas obtenu la faveur qu’on defiroit, &  le cours dont 
on avoii befoin, parce que la confiance ne peut repofer 
que fur une bafe établie &  vifible. L’hypothèque ne peut 
venir fe placer que fur des biens vendus, &  non fur une 
vente projettée , annoncée , mais dont en conçoit, dont 
on craint, ou dont on efpere peut-être que mille circortf- 
tances pourront détourner l’exécution.

Pour y  parvenir, M. Bailli difoit : « La ville de Paris 
feroit l’acquifition de la totalité de ces biens aux conai- 
tions fuivantes. 1® . Elle remettroit fur-le-chatnp les irc<» 
quarts de la valeur de ces biens dans la caiffe do l’ex­
traordinaire , en quinze obligations de dix millions aha- 
cune ;  une payable chaque année, &  le fort devant déci­
der de celles qui feroient remboiirtces.

2*̂ . La ville de Paris, pour alTurer le paiement des pre­
mières de ces obligations , &  pour attendre la vente favo­
rable de ces biens, ferait aiitorifée à ouvrir un emprunt 
fuivare le befoin &  par privilège fur ces biens, jiifqu’à 
concurrence du tiers de leur valeur, &  il ne fera pas diffi­
cile qu’elle préfente une foumiffion de capitaliftes accrédi­
tés qui affureront le fuecès de cet emprunt, &  le verfe- 
ment à la caiffe de la ville , des fonds néceffaires au 
premier rembourfement : les autres rembourfeiTiens feront 
effeflués par la vente des biens d’une manière fucceffvve , 
toujours par adjudication publique.

3 ° . Les officiers municipaux feront chargés de la con­
duite &  geftion de l’opération, &  tenus d’en rendre compte.
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’i e  clerc à maître, à la nation même repréfentée par les 
prochaines légiflatitres ; &  après avoir défalqué du pre- 
duit total le montant des obligations Si des frais, ils te- 
metiroiert à la nation les trois quarts du futplos, &  gar- 
deroient pour la ville l'autre quart en dédommagement 
de l’ emploi de fon crédit, &  pour le produit en être em­
ployé aux travaux d’utilité publique, dont le premier fe- 
Toit la ccnftruaion d’un palais pour la tenue des féanees 
de l’affetublée nationale.

Voilà tout ce nue nous avons pu faifir dans une leflure 
rapide de cet excclUnt difeours, dont l’affemblée a ordon­
né , fur U demande de M. de Caftellane, l’impreflion &  
le renvoi au comité des finances, pour en être rendu compte 
lundi prochain avec fon opinion.

Un trait de ce difeours qui a (ait rimpreflion la plus 
agréable à l’afTemblce, a été celui où la commune a pré- 
fenté Us tff t̂s munici/faux, comme pouvant fervir à rem­
placer les billets de la caiffe d’efeompte.
■ Tandis que les écrits incendiaires de l’ariftocratie inonden' 
les provinces, pour affoiblir, s’ il eft pcffible, la puiffance 
légitime de raflemblée nationale, ou pour effrayer la ca­
pitale du projet d’une banqueroute impoflîble; c -̂ft aux 
bons citoyens, aux vrais amis de la patrie, de faire con- 
noître le confûlant difeours que M. Rabaud de Saint- 
Etienne a prononcé dans la féance de dimanche dernier.

Le voici :
M e s s i e u r s ,

J ’ai demandé la parole pour vous préfenter quelques re­
flexions furies objets fouverainemem importans qui, hier, 
flirent offerts à votre attention, &  pour vous foumettre 
une motion relative aux finances.

Le moment devoir arriver, &  il eft venu , où la r<  ̂
forme dont la nation vous avoit impofé le devoir, devort 
foulever contre vous tous ceux qui vivotent des abus que
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TOUS av-ez fupprimés. Ce péril eft fans douta le plus grand 
de tous ; mais, pour vous, Mefîieurs, qu’eft-ce qu’un péril 
de plus? Dix mois d’exercice vous ont familiarifés.avec 
les dangers, &  appelles &  deflinés, ce femble, à rendre 
la liberté à un grand peuple'; vous avez appris par votre 
expérience que le courage s’alimente d’obftacles, s’accroît 
par les difficultés, &  que, fi vous n’aviez point couru 
de dangers, la caufe du peuple ji’auroit point eu la 
viûoire.

Occupés jour &  nuit d’une multitude de travaux dont 
le public ne voit que la plus petite partie, vous appre­
nez cependant quel grand nombre de moyens on emploie 
pour faire perdre le fruit de ces travaux à la nation qui 
doit en jouir.

On cherche à tromper le peuple en lui faifant regretter 
le régime paffé , comme fi le peuple, long-temps opprimé 
de ce régime, indigné du joug Ibus lequel il gémilToit, 
ne vous avoir pas chargés de l’en délivrer.

On veut lui faite regretter le temps des volontés &  des 
impôts arbitraires, c«mme fi l’on pouvoit croire qu’il en 
eut perdu le fouvenir, &  que le droit de décréter fes 
lôix Sc. fes impôts A t un préfent dont il ne eonnoît pas 
le prix.

Ôn cherche à égarer les provinces &  la capifaîe, à les 
divifer, à femer entre elles des germes de jaloufie &  dq 
difeorde.

Dans les provinces, on efpère qu’en faifant naître en 
chaque lieu des troubles particuliers, U en naîtra un mou­
vement général, &  que l’ordre que vous avez décrété, 
ne pourra pas s’établir.

On répand que vous avez outrepaffé vos pouvoirs, comme 
fl Von pouvoit efpérer que la nation , mécontente de fes re- 
préfentans, trouvera que vous avez trop fait pour elle, Sé 
qu’elle ne mérUoit ni tant de courage , ni tant de foins.
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On eflaye de lui foggérer qu’elle doit fe prefler de nom  ̂

mer d’autres députés, &  vous remplacer inceflamment par 
une autre légllîature , fans doute afin d’abandonner les peu­
ples au nimiilie de l’anârchie ; la liberté naiffame au* efforts 
imiltipliés de Tes ennemis; les finances , la liquidation de la 
dette &  la vérification des dons abufifs, à l’obfcurité de 
n#uvelle« recherches, &  de fufpendre ainfi les deftinées de 
la France , entre ce qui eft feit &  ce qui reflê a faire.

On affeôe de. répandre que vous aimez l’autorité, que 
vous votilez prolonger votre pouvoir , que ces milliers 
d’adreffes d’a<lh'fion font votre pj'opre ouvrage, & ,  fans 
s’cmhnrraffer des contradiâions, que les provinces vous 
hatfienc, &  que les provinces voüS enivrent de leurs éloges; 
que vous marche* trop v u e , &  que vous marchez trop len- 
tenient ; que vous avez trop fait, &  que vous n’avez tien fait.

On dit à l’habitant des campagnes, qu’il payera plus 
d’impôts que par le paffé , tandis que ni la fomme ,  ni le 
mode de l’impôt ne font déterminés; tandis que votre 
comité des finances, qui a toujours travaillé avec le ininiftre 
vettueni en qui la nation a placé fa confiance, vous a 
annoncé un projet d’économie de cent dix-neuf millions, 
ôc que vous en avez déjà décrété foixante ;  tandis que, par 
la fimpUciiè de la perception ôc de l’impofuion, les admi- 
nifir-ttions de départemens ne peuvent manquer de pro­
duire de grandes économies qui tourneront au profit du 
peuple ; Tandis que l’impofition des ci-devant privilégiés fe 
porte déjà, en quelques lieux, à près de la moitié de la 
femme totale des impofuions ; tandis que vos célébrés opé­
rations , vos opérations dont la mémoire, quoi qu'on eh 
dife, fe confervera à jamais chez les habitans des cam­
pagnes , ont principalement été fanes pour eux.

On prend, pour répandre ces calomnies, le moment où les 
départemens &  les diflriâs vont fe former, époque impor­
tante , U eft vrai, garant infaillible de la liberté des peuples.
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Ën un m ot, mefiîcurs, détruite votre ouvrage, voiü 

leur but ; vous calomnier, voilà leurs moyens.
Tel eft l’objet de ces brochures, combinées de manière 

à ce que chaque jour on voie éclore une nouvelle ; pre- 
duflions éphémères, couvertes, il eft vrai, de votre mépris, 
&  q u i, colportées dans voire afTembléc même, lent un 
hommage à la liberté que vous avez établie ; eiifans ingrats 
de captifii, qu i, délivres de leurs fers, le tournent contre 
leurs libérateurs !

Que vous dirai-je de plus, nieUîeursf On calomnie Is 
jjeuple, pour reprendre les moyens de l’opprimer. On ca­
lomnie raflemblée nationale , afin de lui ôter, fi on le pou­
voir , la confiance des peuples. On calomnie les citoyens 
armés , afin d'ébranler le boulevard de la liberté publique. 
On calomnie jiifqu’à la noble loyauté du monarque , la 
franchife reconnue , fon amour pour fou peuple &  pour la 
paix, &  le veeu public qu’il a manifefté de concourir avec 
vous à former la conftitution qu’il a adoptée.

Il eft néceflaire, meflieurs, de vous préfemer ces obfer- 
vations. Vos travaux continuels ne Vous ont peut-être pas 
permis d’y  donner toute l’attention qu’elles méritent. Et c’eft 
ici fur-tout que vous reconnoîtrez qu’elles tiennent de près 
à la matière des finances dont vous allez vous occuper. On 
vous a expofé la rareté du numéraire. La commune de Paris 
vous a invités à porter voire attention fur cet objet, &  les 
alarmes qu’on aftefte de répandre, doivent intéreffer votre 
foilicimde.

C’écoit ici un moyen en réferve pour décréditer l’af- 
femblée nationale, &  opérer ce qu'ils appellent une contre- 
révolution. Il leur a paru que l'alarme étoit facile à donner 
à un peuple nombreux &  eiuaffé dans une enceinte bornée. 
On a donc publié depuis quelque temps, on a écrit dans 
les provinces, que la banqueroute étoit inévitable ; h  ban-
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qiieroute , mot odieux que vous avez profctit par vos 
decrets, comme vous en épargnerez la calamité à la France 
par votre courage ; U banqueroute , mot infâme que nul 
citoyen ne prononce qu’avec horreur, &  qui ne peut être 
répandu avec une détrflable a& aation , que par les enne­
mis du ro i, de la nation &  de riiumanité, par ceux-qu» 
voudroient voir périr la France, &  la réduire à un tas de

ruines.
Fai héfité quelque temps, Mellieurs, avons denonçer 

ces horreurs du haut de cette tribune ;  mais il faut que 
l’on fâche par-tout que les pères de la patrie veillent pour 
elle • il faut que fes ennemis foient troublés par votre vigi- 
lence, comme ils l’ont été fi long-temps par votre courage ; 
U faut que tous les citoyens, que vous , Meffieurs, foyez 
prêts à repoufler cette dernière attaque que l’on réfervoit a

là conftitution.
La fuite au Numéro prochain.

A V I S .

N  B . MM. les Soufcflpteurs, dont l’abonnement hui­
tième finit au numéro 240, font priés de renouveller, afin 
qu’ils n’éprouvent pas d’interruption dans l’envoi de leurs 
numéros; ils font aufli priés d’obfèrver que le Pnx de 
chaque abonnement, compofé de 50 numéros, eft de 6 hv. 
pour Paris, &  de 7  liv. 10 fols pour la province, que cet 
L v ra g e  ne s’expédie que par ordre numérique &  non par 
m ois, &  que chaque foüfcription ne peut être reçüe qua 
partir du premier numéro dé chaque trentaine.

Onfouferit, àParis, chez C u s s  A C ,  1 au
Palais-Royal,  N». 7  &  8 , 8l chez les principatK Librares

de l’Europe.

R .
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